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I N T R O D U C T I O N  

Les appelants, JONATHAN POTASH et SELECTION 

MILTON, se pourvoient en appel, par procès de novo, 3 
l 

l'encontre d'un jugement prononcé le 21 décembre 1988 l 
par M. le juge Jean-Paul Dansereau de la Cour du Québec 

1 

(chambre criminelle et pénale). M. le juge Dansereau , 
a alors décidé que "les articles 2 2 ( e l  et 3 3  de la 1 

sur les Décrets de convention collective (L.R.Q. 1977, 

c.D-2) (la Loi), ne vont pas à l'encontre des articles 
l 

8 et 24.1 de la Charte québécoise des droits et liber- 
' 
1 

tés de la personne et de l'article 8 de la Charte cana-, 
\ 

dienne des droits et libertés". Il les a trouvés cou- 1 
l 

pables des trois infractions qui leur étaient respec- 1 
I 

tivement reprochées et les a condamnés à l'amende mihiL 

male de $200,00 pour chacune d'elles, plus les frais. 1 
I 
l 

L'article 2 2 ( c ]  autorise les inspecteurs du 1 
Comité paritaire à examiner notamment des documents 

/appartenant à l'employeur. Les Chartes prohibent les 

/saisies, perquisitions et fouilles abusives. 
l 
I 

l La preuve devant la Cour supérieure fut 

krésentée par voie d'admissions, de production de la 

/transcription des dépositions en première instance et 
1 
par la production de documents. Un témoin a aussi 

Léposé brièvement. 



1- LES FAITS 

Comme le juge ae premiêre instance, je m'en 
I 

remets au résumé des faits présentés par l'avocate du ' 
l plaignant; ils représentent bien ce qui s'est effecki- , 

vement passé au début de l'année 1988: 1 

1 
A quatre reprises en février 1988, deux inspecteurs ' 

du Comité paritaire de l'industrie de la chemise pour hommes 1 
se présentent chez la corporation intimée Sélection Milton. i 
Les 2 et 24 février, un représentant de la corporation, ! 

j 
l'intimé Potash, les rencontre. I 

Les demandes suivantes sont faites par les 

inspecteurs: 

- le 2 février: obtenir la liste des sous-contrath 
de couture de chemises donnes par Sélection Milton! 

les inspecteurs ont voulu remettre le formulaire 

"rapport de travail donné ou reçu par contrat" 

I P - 2 )  à monsieur Potash pour qu'il soit complété. 
Celui-ci a carrément refusé de le compléter et meme 

de le prendre (1). 1 
1 

- le 24 février: obtenir ce même renseignement 
quant aux sous-contrats, voir le registre de paye 

et visiter l'atelier de travail pour rencontrer le& 
employés. 

Il y a refus par l'intimé Potash de fournir les 

renseignements demandés aux inspecteurs, de leur permettré 

l'examen du registre de paye ou la visite de l'atelier: " I l  
( P I .  Potashl argumenta que nous n'étions pas des polices e t  

que nous n'avions pas de mandat pour faire ce que nous lui 

demandions" (rapport des inspecteurs, 24 février). 



Le premier chef d'accusation concerne le refus du 2 ' févrler de fournir les renseignements nécessaires demandés. 

Le deuxième chef d'accusation concerne le refus du 

?i 24 février de permettre aux inspecteurs l'accès au lieu de 

travail et le troisième chef d'accusation le refus du 24 
l 

février dr fournir les renseignements nécessaires demandé9 l 
(registre de paye, liste de sous-contracteurs). 

Les éléments essentiels des infractions reprochées 
l 

ne sont pas contestés. 

Il n'est pas contesté non plus que les demandes 

faites par les inspecteurs entrent dans le cadre de l'arti- ; 
i 

cl= 22 o) de la Loi des décrets de convention collective. 

 article 33 de la Loi crée une infraction pour tout 
employeur qui refuse les demandes faites conformément à 
I'article 22 e). 

i 

( 1 )  Vcir rapport d'inspection. 

l 
'II- LES MOTIFS D'APPEL 

i 
! 

i 
i 

1 

i L'avis transmis par les intimés au Procu- 

'reur général du Québec explique bien leurs motifs 
1 

jd'appel. Voici le libellé de cet avis: 
l 
1 
! 
l 



VEUILLEZ PRENDRE AVIS que le(la) défendeur dans la 
présente cause entend soulever corne moyen de défense 
1'1nvalidité. l'inopérabilité et l'inapplicabilité de 
l'article 33 de la Loi sur les Décrets des 
conventions collectives (L.R.Q. 1977 c. D-2). 
L'audition a été fixée au 28 juin 1988 à la Salle 
6.07 du Palais de Justice de  ontr réal à 9h30 a.m. 1 

Le défendeur soutient que les articles 22 e) et 33 de 
ladite Loi sur les Décrets des conventions 
collectives sont incompatibles avec les articles 8 et 1 
24.1 de la Charte des droits et libertés de la 1 
Personne (L.R.9. c. C-12) et avec l'article 8 de la 
Charte canadienne des droits et libertés (Partie 1 de j 
l'annexe B de la Loi sur le Canada, chapitre 11 du i 
recueil des lois du Parlement du Royaume-Uni (année 
1982): cet article 8 de la Charte canadienne recevant 
application nonobstant l'article 54 de la ~ o i  sur les 

I 
Décrets des conventions collectives et la Loi ! 
concernant la ~oiconstitutionnelle de 1982 (C.L.O.. 1 
1982 c. 21) au motif que ces dispositions sont nulles 
et ultra virea eu égard à l'article 33 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 

i 

III- LES TEXTES LEGISLATIFS PERTINENTS - 
LA FINALITE DE LA LOI 

Voici les extraits des textes législatifs 
1 
1 

pertinents à cette cause-ci: 

i 
A) LA LOI 1 

"art. 12: Interdiction.- Il est interdit de payer 
un salaire inférieur à celui que fixe le décret. 
Malgré toute stipulation cu entente à l'effet wn- 
traire et sans qu'il soit nécessaire d'en demander 
la nullité, le salarié a droit de recemir le sa- 
laire fixé par le &ret ." 
"art. 14: Solidarité.- Tout enpbyew professicauiel 
qui contracte avec un sous-entrepreneur ou çws- 

traitant, directanent ou par inten&iaire, est 
solidairemnt reqvnsable avec. ce çauç-entxepreneui: 
ou sous-traitant et tout inbnSdiaire, du paiement 
du salaire fixé par le décret." 



"art. 22: m i r s  corporatifs,- A canptex de la 
publication de l'auis prévu â l'article 19, le 
carnité mtitue une corporation et a les powoirs, 
droits et privil&yes yénéraux d'une corporation I 

civile ordinaire. 

hi çeul fait de sa formation, il peut 1 

de droit: 
(...) 

I 

el sech6Me, &peOte~~6 et aLLthes empLoyQ~.- 
Normier un directeur général, un secrétaire, l 

des inspecteurs et autres mdataires ou 
employés, et fixer leurs attributions et 
rhmérationç. Toute p e r m e  ayant l'admi- 
nistration des fonds du carnité doit fournir 
un cauticmnenmt par police de garantie qui 
est transnise au ministre. 

i 

LnbpeDtîon. - Le directeur général, le d- 
ta& et tout inçpecteur pewent de droit et 
à toute heure raisannable examiner le systenr! 1 

d'enregistrement, le registre obligatoire et 
I 1 

la liste de paye de tout employeur, en prendre , des copies ou extraits, vérifier aupSs de tait 
employeur et de tout salarié le taux du salaire, ' 
la durée du travail, le régb d'apprentissage 1 
et l'observance des autres dispositim du 
décret, requérir nêw mus serment et p r i h t  1 
de tout employeur ou de tout salarié, et même 
au lieu du travail, les renseignenmts jugés 
nécessaires, et, tels renseignein=nts étant 

l l 
1 

consignés par écrit, exiger la signature de 
1' intéressé; l 

l 
(Ldena~icationl. - Sur demande, le directeur 
général, le secrétaire ou un inçpecteux doit 
s'identifier et exhiber le certificat, délid 
par le canité, attestant sa qualité; 

p~.oducüon de document.- Le directeur générai, 
le d t a i r e  ou un inqeteur peut aussi exigez 
la production de tout docurrient visé au deuxi& 
alinéa ou de tout docuwit relatif à l1a@1ica- 
tian de la présente loi, d'un décret ou d'un 
règlement, en faire une copie et la certifier 
confonte à l'original. üne telle copie est 
admissible en prewe et a la même force proban* 
que l'original; 



" art.33: Entraves à Ltinçpection.- 'but  anployeur 
professionnel qui ne tient pas le  çystëm dtenre- 
g i s t r w t ,  le  registre ou La Uste de paye obli- 
gatoires, tout anployeur ou salarié qui r e m  ou 
néglige de fauniir aux représentants d'un aanité 
les renseignemnts prévus au paragraphe I? de l'ar- 
t ic le  22, en l a  n n n i b  y prescrite, ou ne leur 
accorde pas sur deniande, ou retarde à leur accor- 
der, l'accès au l i eu  de travail, au regFstre, au 
sys- dtenregistremnt ou à la l i s t e  de paye ou 
autres docunmts, t e l  que prévu audit paragraphe, 
ou mleste, ou innrrnode, ou injurie lesdits 
représentants dans l'exercice de leurs fonctions, 
ou a u t r m t  mt obstacle à tel exercice,- 
c-t une infraction e t  es t  passible, en outre 
des frais, d'une amende de 200$ à 500$: au cas de 
récidive dans les deux ans, il est  passible, en 
outre des frais, d'une -de de 500$ à 3 000$. 

B) LA CHARTE QUEBECOISE 

"-8: ( r e m  de la  prapriété privée) Nul ne 
peut pénétrer chez autrui ni  y prendre quoique ce 
soit sans son consentement q r ë s  ou tacite. 

"art. 24 .l: (Abus interdits) Nul ne peut faire 
l'objet de saisies, perquisitions ou fouilles 
abusives. 

C )  LA CHARTE CANADIENNE 

1 
1 

I "art. 8: (Fouilles, perquisitions ou saisies) 

l 
Chacun a droit à la protection contre les fouilles, 
les perquisitions ou les saisies abusives. 

1 
l 



Rappelons d'abord que la Loi n'a pas pour 

fin première de réprimer des actes fautifs. Elle Vise 

plutôt à faire respecter, dans certains secteurs d'ac- 

tivités, des conditions minimales de travail au bén8- 

fice des employés. Elle est d'ordre public et prévoit 

l'instauration de mesures propres a assurer la réali- 

sation de sa fin, comme la création d'un comité pari- 
1 

taire, la présentation de rapports par les employeurs 

professionnels, des inspections, des réclamations 

civlleç. Les infractions pénales ne sont qu'un acces- 

soire aux moyens décrétés par le Législateur pour I 

atteindre ses objectifs. 
1 

Le fait que la convention collective origi- I 

naire fut conclue entre des parties privées n'a pas 
l 

conféré au Comité paritaire un caractère privé puisque / 
les effets de cette convention furent étendus à toute 

l 

l'industrie visée par un décret (décision gouverne- i 

'mentale prise conformément à la Loi). Le Tribunal I 

1 reconnaît volontiers qu'il doit interpréter restricti- 
9 

veinent les dispositions d'un décret comme celui-ci. (*) 1 
l 

l 
l Les inspecteurs remplissent donc une misston 

' !d'intérêt public et, pour reprendre les termes utili- 

sés par l'avocate du plaignant, "l'inspection des ate- 

liers, l'interview des employés 3 leur lieu de travail, 

i*) -té Paritaire des agents Be sécmité c. Société de 
Gestion d'entretien d'édifice Jeanne-Mance Inc.; 
C.S.M. 500-36-000609-886: 500-27-001222-886: 1 
M. le juge Yves Mayrand,'le 13 avril 1989. . 



l'examen des livres, l'examen des livres de paye sont 

tous des moyens pour permettre en bout de course que , 
les employés reçoivent le salaire et les autres avah- 

I 
tages auxquels ils ont droit." 

IV- LES PRETENTIONS DES APPELANTS 

A) LES DEMANDES DES INSPECTEURS 

Les appelants prétendent que les simples l 
l 

demandes adressées par les inspecteurs conformément 1 

I 
avec l'article 22(e1, équivalent à une fouille, une l 

perquisition ou une saisie abusives (art. 8, Charte i 
canadienne; art. 24.1, Charte québécoise) ou consti- 

tuent une contravention à l'article 8 de la Charte 
l 

;québécoise parce que "nul ne peut pénétrer chez autrui i 
I 

'ni y prendre quoi que ce soit sans son consentement 

iexpres ou tacite... 
l 

1 Or, tel n'est pas le cas, ceci dit en toute 
l 

l 
déférence pour l'opinion contraire. La fouille et la l 

impliquent une intrusion dans la propri6- / 
1 

ri ité d'autrui pour y rechercher activement des objets ! 



ou des documents. La saisie suppose la prise d'objets 

ou de documents et la dépossession de leur proprlé- 

taire. 

M. le juge Hugessen de la Cour d'appel fed&- 

rale écrit 3 ce sujet dans Re Ziegler et al and Hunter 

et al: (1) 

" (  . . . 1 t h e  ohdLnahq and accep ted  meanings I 

nohmatby g i v e n  t o  t h e  wohds "seahch" and 
" b c i z u n e " .  B a t h  0 6  f h e s e  wondn unmio taka-  
b t g  impLg a n  i n t h u n i o n  i n t o  t h e  c i t i z e n ' s  
home oh  p l a c e  0 6  b u s i n e s s  bg a t h i h d  pehsotl 
who Look6 6 o h  and hemoves documents oh 
t h i n g b  . '' 1 

(nos soulignements) , 

Madame Lucie Angers, dans un article de l 

I 
doctrine fort intéressant, retient également ce sens 

ordinaire quand elle distingue la perquisition et la 1 

saisie de l'inspection: 
i 
l 

1 

1 "On e n t e n d  pan Le { a i t  d l e n t h e h  
danb un  L i e u  v 6 h i d i e h  l e  
h e s p e c t  des d i b p o s i t i o n s  R é g i s L a t i v e s  ou 
hégLementabnes. 1 ( p .  7 2 8 1  

l 
I 

Une eh u l s i t i o n  e s t  une i n v e s t i g a t i o n  en I 
un l-écouvnh que tque  chose O U  1 
poux chehcheh des phCUVeA d ' u n e  i n 6 h a c t i o n  1 à Ra t o i ,  q u i  s e h o n t  u t i l i s t e s  dans une 

l 

- . - . -- -- - 

(1) Federal Coint of m l ,  (1984) 8 D.L.R. (4th) 648 



p o ~ k b u i t e  pénate ou c h i m i n e t L e ,  La bais.&, 
Rohsqu 'eLle  d e  pkodu i t  au couhd d 'une  Pen- 
q u i n n t i o n ,  e s t  une " s a i d i e  d e  pkophhété poun 
des 6in6 d ' i n u e s t i g a t i o n  ou de  nechehche dB , 
pneuves ", 

L1éLément q u i  sous- tend  ces  deux d é d i n i t i c H s  1 
e s t  c e l u i  d ' u n e  nechehche a c t i v e ,  gCnChaL@- 1 
ment pou& des l i n s  p é n a l e s ,  & e s  pouvoikd 1 

d ' e n q u ê t e ,  d ' L n v e s t i g a t L o n  ou de penquis i -  l 

t i o n  i m p l i q u e n t  une i e c h e n c h e  s u i v i e ,  s g b t t -  1 
matiquc?de.'la punt d ' u n  6onc t ionna ike  q u i ,  
a y a n t  den mot iSs  haioonnabkes de cnoine  à ! 

une i n 6 n a c t i o n  à La L o i ,  kechekche  t a  pkeuve 
de c e t t e  v i o l a t i o n ,  T t  s ' a g i t  d 'une  nechen- ; 
c h e ,  e x e h c t e  aux dinn de hépkimek des in6nac-i 
f i o n s  e t  de puni& ceux q u i  c o n t k e v i e n n e n t  U 1 
La l o i ,  pak o p p o s i t i o n  à des pouvoiks d l i n A -  / 
p e c t i o n  q u i  s e  pha t iquen t  à t i t t c  pkévent i6  ~ 
sans que t ' i n s p e c t e u h  n ' a i t  de rnotids n u i -  
sonnables  e x  p k o b a b t e ~  de  c k o i h e  a La cornmLs-1 
s i o n  d ' u n e  in6hact.ion." (p. 729)  ( 2 )  

(nos soulignemefité ) 
1 

Les appelants plaident que le pouvoir de 1 
visiter l'atelier ou de voir des documents doit être 1 
assimilé à une fouille, une perquisition ou une saibie 1 

d m  car il est assorti de la création d'une infraction en l 
I 

cas de refus d'obtempérer. 

I 
I 

I Cette prétention a été rejetée dans ltaffai- 1 
l 
1 re Re Ziegler par la Cour d'appel fédérale et la per- 
jmission d'en appeler de ce jugement a été refusée par , 
ila Cour suprême du Canada. 

1 



Dans l'affaire Ziegler, l'on prétendait 

qu'un subpoena duces tecum émis dans le cadre d'une 

enquête administrative équivalait à "search or seizure" 

puisque la personne devait emporter les documents sous, 

toute peine que de droit. 

Selon le juge Hugessenr 

"Seahcheh and h e i z u h e b  ahe nohmaeeq ea6ec ted  
undeh a wahhant  o h  w n i t  w h i c h  i h  addhehhed 
t a  t h e  o d 6 i c e n  c o n d u c t i n g  t h e  seanch  o h  AQL- 
zuhe and pehmi t6  him t o  e n t e h  t h e  phemiheA 
6 o h  t h o s e  puhpoheh. On t h e  o t h e h  hand,  
undeh a subpoena duceh tecum,  no one en teab  
a  c i t i z e n ' h  home oh pLace 0 6  buh inehh o t h e n  
t h a n  h imhctX and h i h  i n v i t e e s .  The ohdeh 
o6 t h e  couh? i h  addneshed t o  t h e  w i t n e h s  
hLmheL6 and Lh n o i  an a u t h o n i z a t i o n  t o  i n t h u d e  
b u t  h a t h e h  a command t o  phoduce.  (2A) I 

I 

(nos soulignements) ; 

Dans le cas présent, la demande des inspec- 

teurs fut adressée au représentant de la corporation 

et il n'y eut aucune intrusion dans la propriété, ni 

!saisie de bien. 

i 
D'autres jugements vont dans le même sens. 

1 
! 

Ainsi la décision de la Cour de première 
i . . 

instance (Ontario) dans Re Belgoma: (3) 

. . . /13 
- --+2?+++sit. f CX3 -. 

(3 )  Ontario High Court of Justice, (1985) 11 D.L.R. (4th) 442. 



Un inspecteur s'était présenté chez un em- 

ployeur et avait requis de voir certains documents 

pour vérifier si celui-ci respectait les normes mini- 

males de travail décrétées en vertu d'une disposition I 

l législative. L'article 45 (1) du Employement Stanflhrds 

Act permettait d'entrer chez un employeur, de lui I 

I demander de produire ü.es documents, et de les emp~rter.~ 

Le juge de première instance a décidé qu'il j 
n'y avait pas là "search or seizure". La Loi ne per- 

mettait pas à l'inspecteur d'entrer de force et il ne 1 

pouvait emporter de documents sans que d'abord on 1 

i accepte de les lui remettre. Si l'employeur refusait , 
à l'inspecteur d'entrer ou de laisser examiner les 1 
documents, il pouvait être poursuivi à cause de ce l l 
'refus. Il pouvait alors contester le fait que les 1 

I 
l 

documents étaient vraiment nécessaires pour vérifier, 1 
par exemple, s'il était véritablement un employeur eu I 

,sens de la Loi. 

1 
I l 
I En appel (4), le Tribunal a jugé qu'il 
l 
\n'avait pas à se prononcer sur le fait qu'il s'agis- 
l 

/sait d'une "search" ou "seizure" car, 3 tout événem&¶t,l 
1 
jce qui était permis par cette loi n'était pas abusif. 

(4) Ontario Court of -1, (1985) 20 D.L.R. (4th) 157. 



La position adoptée par le Tribunal de 

première instance dansBelgoma a été reprise et appli- 
. .  . . .  . .  . . . . . . . .  . .  

quée dans Charbonneau etal. v. College.of Physiciane 

& Surgeons of Ontario (5). 1 

Dans cette affaire, un médecin qui refusait I 

de produire certains documents était passible de pour- 
l 

suites disciplinaires. Il plaidait que la demande de 

documents équivalait, en réalité, à une "search or 

seizure". Cet argument fut rejeté pour les motifs &la- 

borés dans l'arrêt Belgoma. 

l 

Enfin, toujours en Ontario, l'on a égale- 1 
1 

ment jugé, dans Yorkville North Development Ltd. and 1 
City of North York (6), que le pouvoir d'un inspecteur ! 

:d'entrer sur une propriété pour y inspecter des arbres ! 

,n'était pas une "search" ou "seizure". 

Comme les inspecteurs d u  Comité paritaire 1 
1 
!n'ont rien fouillé, perquisitionné ou saisi, les appe- 

llants se rabattent alors sur l'argument du but poursui-/ 
I 1 
vi. Le but transformerait les demandes en perquisi- 

Ition, fouille ou saisie. l 

. . . /15 
- - -- 

l 

(5) Ontario High Court of Justice, Eberle J. October 11, 1985 
22 D.L.R. (4th) 303. 

(6) District Court of QItario, Hoilett D.c.J:, 15th Auguçt 1986, 1 
57 O.R. (2d) 172. 1 



Pour eux, l'inspection se caractérise par 

une visite effectuée dans le but de vérifier si une 

loi est respectée et non pour découvrir s'il y a 

infraction à la loi tandis que la perquisition visé 

essentiellement La recherche d'une preuve d'infrac- 1 

tion à une loi qui pourra être utilisée dans des 

poursuites éventuelles. 

Voyons cet argument de plus près. 

1 
B) LE BUT DES INSPECTEURS i 

Les appelants plaident que les inspecteurs 

l se seraient rendus chez eux non pour obtenir la liste , 

de leurs sous-traitants mais plutôt, pour recueillir 1 
1 

; le plus de renseignements possibles sur leurs activiL ! 
). : l i tés. Ils voulaient constituer un dossier incriminant : 

i Sélection Milton. 
l 

1 Or, la preuve ne supporte pas cet énoncé. 
l 
,Voici dans quelles circonstances les inspecteurs se 

, sont présentés chez les appelants. 



Les employés d'une certaine dame Malouin 

de Sherbrooke effectuaient, a la demande de celle-ci, 
des travaux de couture sur des chemises. Selon les 

l 

informations obtenues par le Comité paritaire, ces 

chemises auraient Sté cousues pour le compte de Sélec- I 

tion Milton. Ces employés n'auraient pas été payés. 1 

L'article 14 de la Loi des décrets de con- 

vention collective prévoit ceci: 1 I 

'Solidarité.- Tout emptoyeuh pho6essionnet 
qui C ~ n t h a C t e  avec un nous-enthepheneuh 
ou nous-thaitant, dihecfement ou paa intek- 
mediaine, ent solidainement henponsable 
avec Ce b ~ ~ b - e ~ t h e p h ~ n e ~ h  OU  60~6-thaitank 
et tout inteamëdiaihe, du paiement du 
ba.hihe 6ixé pah t e  dechet. " 

L'article 12 du Décret va dans le même sens. 1 

i 
I 
1 

1 l 
C'est pour déterminer cette responsabilité ] 1 

C ivile de Sélection Milton que les inspecteurs s'y 
Arésentent, en février 1988. 

l 
Ce n'est d'ailleurs pas une infraction pé- 

dale pour un employeur professionnel que de donner dit 1 
aravail à sous-contrat. 



M. Potash lui-meme mentionne dans son té- 

moignage que, le 25 février 1988, les inspecteurs 

insistèrent pour voir la liste des sous-contrats. Le 

Tribunal n'a aucun motif d'écarter les rapports d'ins- I 

pection et les témoignages concordants y relatifs. I 

Il ne peut, ainsi que le voudraient les appelants, i 
conclure que les inspecteurs faisaient semblant d'in- 

sister sur les sous-contrats mais auraient eu d'autres 

. visées incriminant Sélection Milton. Les preuves ne 

supportent pas cette prétention. 
1 

Le présent cas se rapproche, à cet égard, l 

., , 'de l'affaire R. c. Winterqreen (7), où les cnbpec- i 
! 
i 

teuhn n'avaient aucun motid d e  choihe que teuh dtrnah- 

che conduitait à ta pneuve qu'une indhaction avait é t 6  1 
c o m m i ~  e " .  i 

i 
1 
! 

1 
1 Il se distingue par ailleurs de l'affaire ; 

.R. c. L'Heureux (8) on des inspecteurs étaient entras 

pour rechercher et obtenir la preuve qu'un transport i 
/sans permis avait été effectué. 
j 

(7) R. c. Winterqreen Transport Coqaration Ltd., Cour des 
Sessions de la paix, 500-27-013775-855, 1986-09-26, 
M. le juge Denis-R. Lan&t, p.2; 

(8) La Reine c. Yolamï L'Heureux, Cour provinciale, 610-27- 
000701-846, 1985-06-11, M. le juge Miville St-Pierre. 



Ainsi, les pouvoirs d'inspection prévus 8 

l'article 22 el de la Loi des décrets de convention 

collective et exercés ici par les inspecteurs du 

Comité paritaire, ne sont pas assimilables à des 

pouvoirs de fouille, de perquisition ou de saisie. 
i 

Quant aux inspecteurs, ils n'avaient pas de plan 

secret, ils ne faisaient qu'accomplir leur devoir 

et ils ont agi de façon raisonnable, nullement capri- , 
cieuse ni arbitraire. 

D'ailleurs, lorsque le Comité paritaire ! 
, 

désire fouiller, perquisitionner ou saisir des choses, 
I 

il a recours aux dispositions prévues à l'article 8 i 

de la Loi sur les poursuites sommaires: 

1 

"Tout  juge de paix q u i  e s t  convaincu,  à l a  1 n u i t e  d 'une  dénonc ia t ion  b a i t e  sou6 sen-  i 
ment b u i v a n t  La dohmute 1 ,  énonçant q u ' i l  1 
y a  un m o t i d  na i sonnab le  de cnoine  q u ' i l  
y a  dans Le bâ t imen t ,  héceptacLe  ou L i e u , -  

i 

I .  quelque chose aun .taquetLe ou a l l é g a h d  j 
de Laque l l e  une i n d h a c t i o n  pounsuivable  
sua c o n v i c t i o n  bommahe s u i v a n t  l a  pirésente 
l o i  a  é t é  C0mmide ou e s t  soupçonnée a v o i k  
é t é  commibe; ou,  

i 
2 .  que.tque chobe que L'on c n o i t ,  poun un i m o t i d  n a i ~ o n n a b L e ,  pouvoin o d d h h  l a  pneu- 
v e  que c e t t e  i n i h a c t i o n  a  é t é  commibe; ou ,  

3 ,  quelque chode que L ' o n  c h o i t ,  poun un 
m o t i 6  na ibonnable ,  ê t h e  d e s t i n t e  à benv ih  
a commettne c e t t e  i n i n a c t i o n , -  i 



p e u t  en t o u t  tempb,  émet the  un  mandat 
houn b o n  b e i o g  a u t v h î n a n t  un  c o n b t a b l e  
ou une a u t 4 e  pehbonne y nommée a 6 a i h e  
une w e h o u i b i t b o n  dans c e  b â t i m e n t .  
h é c e p t a c L e  ou R i e u ,  e t  de  hechenchen 
c e t t e  chode,  de  L a  d a i b i h  e t  de  L a  p v h t e h  
d e v a n t  L e  juge de p a i x  q u i  émet L e  mandat 
ou d e v a n t  oueLoue a u t h e  i u a e  d e  w a i x  de  
La même c i i c o n À c ~ i p t ~ o ~  ? e z h i t o n > a t e ,  
pouh q u f i t  en b o i t  d i b p o b 6  con6ohmémen.t 
à L a  L o i . "  

(nos soulignements) 

Les inspecteurs ne se sont pas présentés 

chez Sélection Milton munis d'un mandat; Ils n'allaient 

ni "rechercher" ni "saisir" quelque chose que ce soit 

en ces lieux. 
1 

V- LES AUTORITES CITEES I 

i 

Les parties ont cité plusieurs autorités 
1 

qu'il n'y a pas lieu de commenter ici en détail. Il 
1 l 
$uffit de noter que les appelants ont tenté d'établit 
I l 1 

p e  distinction entre les jugements portant sur des 1 
fprivilëges" ou des droits qui ne sauraient être 1 
I i 
1 
exercés sans autorisation ni permis (vente d'alcool, i 
transport) et leur situatiq~ qui impliquerait l'exis- 1 
I 
tence d'un droit fondamental non assujetti à des con- 
i 
trôles similaires. 



Les droits des appelants ne sont pas aussi 

"absolus" qu'ils le prétendent.  article 22 el pré- 
voit qu'un inspecteur peut se présenter chez "tout 

1 employeur". L'article 1 définit deux types d'emplo- 1 

yeurs: 

6 ) «empCo ysuh,, - «empl~yeun> caprend: tout , 
individu, société, filme ou cornration qui 
fait ex&ter un kavail par un- salarié; - 

1 
; g )  «empLoyeun pho6esnionneL~. - «employeur i 

professionnel» désigne: un employeur qui M i -  
tuellmt a à son emploi des salariés pour un I 
genre de travail qui fait l'objet d'un décret; l 

1 

Et les appelants de prétendre que même si 1 

les jugements prononcés dans Transport du Nord (9) et 1 
Wintergreen Transport (10) s'avéraient bien fondés, l 

I 
I 

ils ne sauraient s'appliquer à leur cas. Ainsi, les I 

inspecteurs pourraient-ils peut-être se présenter chez : 

*un employeur professionnel mais pas chez un simple 
I 
 employeur comme Sélection Milton puisqu'il n'est pas i 
/assujetti au décret. 

I 

I Une lecture attentive de la Loi nous fait / 
:voir une toute autre intention de Pa part du Législa- ! 
/teur. En effet, ce n'est pas par hasard que l'on 

(9) Transport du Nord (1971) Inc., Cour sup5rieure (charbre 
criminelle), 500-36-000102-882, 1988-09-13, M. le juge 
Jean-Guy Boilard; 

(10) La Reine c. Wintergreen Tran5pr-t Corporation Ltd., Cour 
des Sessions de la paix, 500-27-013775-855, 1986-09-26, 
M. le juge Denis-R. Lanctôt, (1987) D.L.Q. 23 à 27. 



retrouve le terme "employeur" plutôt qu'"employeur 

professionnel" à l'article 22 el, 11 fallait bien 

savoir ce qui se passait dans un atelier avant de 

conclure s'il s'y trouvait ou non un employeur assu- 

jetti au décret et donc solidairement responsable en , 
vertu de l'article 14, du paiement du salaire fixé par 1 

le décret. Dans le cas des appelants, les inspecteurs l 

avaient des motifs sérieux de le croire, puisqu'ils I 

avaient vu,dans la vitrine de Sélection Milton, des 

chemises d'hommes portant cette marque, la même qufils i 
avaient remarquée sur celles que fabriquaient les em- 4 

ployés de Madame Malouin. 
1 
l 

Bref, le système d'inspection permet de l 
franchir une première étape et de décider ensuite s'il 1 
y a lieu d'aller plus loin. Il ne s'agit pas de con- 1 

1 
ttôler l'exercice d'un "privilège" mais de vérifier l 

fi un employeur doit respecter ou respecte les termes l 

d'un décret d'ordre public. Dans l'un ou l'autre cas, 

11 s'agit d'une vérification purement administrative, , 
komme l'a précisé M. le juge Le Dain de la Cour supr8me / 
dans ~ufsky vs La Reine: 

I 



*The appellant contended that the 
compelled production of his driver's 
licence and insurance card constituted 
a "search' within the meaning of 6.8 
and that it vas an unreasonable search 
because there were no criteria or 
guidelines for determining when a 
driver should be required to surrender 
these documents for inspection. In my 
oplnion the demand by the police officer, 
pursuant to the above legislative pro- 
visions, that the appellant surrender 
his driver's licence and insurance card 
for inspection did not constitute a 
"search" within the meaning of s.8 
because it did not constitute an intru- 
sion on a reasonable exriectatiori of 
prrvacy: cf. Hunter v. Southam Inc., 
11984) 2 S.C.R. 145, 41 C.R.13dl 97 
fsub nom. Dir. of Investigation f i  
Research, Combines Investigation Branch 
v. Southam 1nc.i. (19841 6 W.W.R. 577. 
33 Alta. L.R. (id) 193,.27 B.L.R. 297. 84 
D.T.C. 6467, 14 C.C.C.(3ùI 97, 11 D.L.R. 
14th) 641, 2 C.P.R.13d) 1, 9 C.R.R. 355, 
55 A.R. 291, 55 N.R. 241. There is no 
such intrusion where a person is required 
to produce a licence or permit or other 
aocumentarv evidence of a status or 
compliance with some legal requlrement 
that is a lawful condition of the uercise 
pf a risht or privilese. There vas 
therefore no infringement of the right 
to be secure against unreasonable search 
or seizure, and 1 vould accordinly ansrer 
the fourth constitutional question in 
the negative.. 

1souliqn€s a jout€s) 

Les principes que rappelle M. le juge ~oiîard, 

dans Transport du Nord (1971) Inc. s'appliquent au pr6- 1 
l l 
6ent cas: 1 

Pr6alablement a cet €noncE >a 
Cour d'appel d'Ontario, nonobstant ce que peut a 
penser le procureur de l'appelante, dans un jugaent 

. . . / 2 3  
-- 

(11) (Cour suprérre du Canada) (1988) 6 3  C.R. ( 3 ) ,  p.  14, 
p. 26 ,  27; 40 C.C.C. (31, p. 398. 



persuasif a v a i t  conclu dans l e  même sens dans l ' a r r é r  

Re: Belaoma Transportation Ltd. and Director  c f  

Employment Standards (1985) 20 D.L.R. ( 4 th )  p. 1 % .  
Monsleur le  juge en chef adjo in t  MacKlnnon commentan; 
l e s  d i s w s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  45 de c e t t e  l o i  qui  e s t ,  
I peu de chose pr&s, identique au t e x t e  de l ' a r t i c l e  
49.2 de l a  Loi des Transports, d i s a i t  c e c i  prgalable- 

ment à l a  page 158: 

*Assuming, without deciding, t h a t  s.45 
does provide f o r  search o r  se izure  
within the  t r u e  meaning of those words, 
we a r e  a l 1  of the  view t h a t  f o r  the  
purposes and under the  circumstances 
of t h i s  Act t h e  al leged search o r  
se izure  i s  not unreasonable.. 

Plus lo in ,  à l a  page 159: 

*The standards t o  be applied t o  the  
reasonableness of a search o r  se izure  
and the necess i ty  fo r  a warrant w i t h  
respect  t o  criminal  inves t iga t ions  
cannot be t h e  same a s  those t o  be applied 
t o  search o r  se izure  within an adminis- 
t r a t i v e  and regulatory context .  Under 
the Employment Standards Act, there  i s  
no necess i ty  t h a t  t he  o f f i c e r  have 
evidence t h a t  t he  Act has been breachec. 
In the course of carrying ou t  adminis- 
t r a t i v e  d u t i e s  under the  Act, what i s  
commonly c a l l e d  a "spot audi t"  may be 
ca r r i ed  out ,  which helps ensure t h a t  the 
provisions of the  Act a r e  being complied 
with. The l imi ted  powers given f o r  t h i s  
purpose a s  s e t  ou t  i n  t h e  sec t ion  a r e  
not unreasonable. 'The "search o r  seizure 
i n  the  i n s t a n t  case,  i f  such it 1s. i s  
not aimed a t  de tec t ing  criminal  a c t i v i t y ,  
but ra ther ,  a s  indicated,  i n  ensuring 
and securing compliance with the  regula- 
tory provisions of the  Act enacted fo r  
the  purpose of protect ing t h e  publ ic  
interest . .  



Le Tribunal ne saurait par ailleurs rete- 

nir le jugement prononcé par la Cour supérieure dans 

l'affaire Air Canada c. C.U.M. (12). Il porte sur un , 

pouvoir fort différent et autrement plus restreint 4Ue 1 

celui conféré ici aux inspecteurs du Comité paritaire.' 

Pour ce qui est du jugement prononcé dans 

l'affaire L'Heureux (131, le Tribunal souscrit à 

l'opinion qu'émettait M. le juge Martin dans l'affalie 
I 

Fafard (14). Il écrit ce qui suit, aux pages 3 et 

4 d e  son jugement: 

J'ai lu avec intérêt la décision dl 

l'llo~iorable juge Saint-Pierre dans la cause de R, c. L'IIEUREL'X, mais 

avec égnrd J c  suis d'avis que cette decision est fondée sur la seule pr6- 

miose que l'inspection prCvue par la loi est une fouille ou une perquiii- 

tion. Cela, à mon avis. est inexact. A la lecture de ce jugement. il 

est évident qu'un des facteurs qui avaient  troublé le juge Sslnt-Pierre 

1 est l e  fair que les enquêteurs sont investis des pouvoirs larges et g€- 

! 
néraux prévus dans la Loi sur les commissions d'enquête (10). 3e suis 

1 d'accord qu'il aurait peut-être été préférable que les pouvoirs des en- 

l 
quêteurs soient définis avec précision dans la Loi aur les transports 

(12) AU- Canada c. C~~minauté Urbaine de Montréal, Cour SI@- 
rieure, 500-05-005767-874, 3987-09-11, M. le juge Jean- 
Jacques Croteau; 

(13) La Reine c. Yoland L'Heureux, Cour provinciale, 610-27- 
000701-846, 1985-06-11, M. le juge Miville St-Pierre; 

(14) Gilles Fafarü c. J?rwxew Général de la Province du 
Quékc, Cour supérieure (juridiction criminelle) , 405-36- 
000001-888, 1988-12-09, M. le juge J. Fraser Martin. 1 



et que ces pouvoirs salent conps spécifiquement pour les f i n s  des an- 

qu'auraient B pratiquer les enquêteurs. mais cette observation 

n'affecte pas de près ni de loin la validité de la l€gislatim. Si On 

était à adopter l'esprit de la décision dana c .  L'HEUREUX. une tel- 

le position rendrait caduque. à routes fins pratiques. l'instrument dC 
1 

vérification et de contràle qui est. après tout. l'obligstim de l'auto- 
1 

rite gouvernementale qui émet les permis. 
I 

(9) BELGOVA TKkUSPORTATION LTD. &ND DIRECTEUR OF WIiOYHENT S T A h h a ,  
17, C . R . R .  78, 81: 

(10) ~~i les ~0mi~6i0n8 d'enquête, L.R.Q. e. C-37. 

Enfin, l e  Tribunal e s t  du même a v i s  que 

l ' avoca te  du Comité p a r i t a i r e  en ce  q u i  concerne I 
l 

1 ' a r r E t  Southam (15) ;  il ne s ' appl ique  pas 2 c e t t e  ! 

a f f a i r e - c i .  Voici pourquoi: 

Rappelons d'abord que l'arrêt de la Cour Suprëmé 1 
dans W h a m  c. Hunter concernait la fouille d'un lieu et la 1 
saisie de documents en vue de prouver des infractions à la 

l Loi sur les coalitions. La disposition contestée permettait 
; 

de pénétrer dans un local et de prendre des documents. i 
! 
i Dans plusieurs décisions relatives à des inspec- 

1 tions administratives l'on a refusé d'appliquer aveugléddnt 

à ce genre de situation le critère du mandat préalable et 

l'on a plutôt référé à d'autres considérations. 

i ! 
Ainsi, la Cour d'Appel de la Colombie-Britannique 

dans Re c Eichel (13) explique dans l'extrait qui suit 
pourquoi dans le cadre de l'application de règlements 

municipaux elle exclut l'arrêt Hunter c. Southam, à quels 
autres criteres elle se référe et pourquoi un système de 

mandat préalable serait inutile et futile: 

- 
1 1 3 1  British Colombla Court of Appeal. (1987) 33 O.L.R. 

(4th) 254; Annexe 8 

-- *.. 
(15) Hunter c. S o u m  Inc., (1984) 2 R.C.S., 145. 



"The s t a n d a r d  propased  i n  H u n t e r  v .  Sou tham 
i n v o l v e s  p r i o r  a u t l i a r i z a t i o n  b y  a  j u d i c i a l  o f f i c e r  
b a s e d  u p o n  p r o o f  o r  r e a s o n a b l e  and p r o b a b l e  g r o u n d s  
j u s t i f y i n g  i n t r . u s i o n .  I t  i s  r e a s o n a b l e  t h a t  such  a  
s t a n d a r d  b e  a p p l i e d  i n  a c r i m i n a l  i n v e s t i g a t i o n ,  o r  
when a  s e a r c h  i s  b e i n g  made o f  t h e  t y p e  con templa-  
t e d  b y  t h e  Combines I n v e s t i g a t i o n  A c t .  That  t y p e  o f  
s e a r c h  i n v o l v e s  i n t r u s i o n  w i t h o u t  n o t i c e ,  w h e t h e r  
i t  b e  c o n v e n i e n t  o r  i n c o n v e n i e n t .  I t  may i n v o l v e  a  
s e r i o i i s  i n v a s i o n  o f  p r i v a c y .  f o r  i n s t a n c e  a  s e a r c h  
i h r o u g h  p e r s o n a l  p r o p e r t y .  I t  may i n v o l v e  a  
d e p r i v a t i o n  o f  p e r s o n a l  p r o p e r t y .  A  p o l i c e  r a i d  
i n e v i t a b l y  i n v o l v e s  perso i ia l  s t i g m a .  The searcl t  
warran t  p r o c e d u r e  i s  n e e d e d  and a p p l i e s  w e l l  i n  
t l i s t  t y p e  o f  s i t u t i t i o n .  

D i f f e r e n t  c o n s i d e r a t i o n p  a p p l y  t o  a d m i n i s t r a t i v e  
i n s p e c t i o n s .  Under t h e  Norrh I'ancouver Z o n i n g  
By-law.  t h e  i n s p e c t i o n  i s  l i m i  t e d  t o  " r e a s o n a b l e  
t i m e s . "  The I iausrho ldcr~  may r e f u s e  e n t r y  i f  t h e  
i n s p e c t o r  conles a t  o n  i n r o n v e n i e n t  t i m e .  In  t h i s  
c a s e ,  t h e  i n s p e c l o r s  r e t u r n c d  on t h r e e  s e p a r a t e  
t i m e s ,  e n d e a v o u r i n g  t o  f i n d  a  t i m e  which  b e s t  
s u i r e d  t h e  I iouseho lder .  The h o u s e h o l d e r  may demand 
t h a t  t h e  i n s p e c t o r  p r o d u c e  i d e n t i f i c a t i o n ,  and may 
ask why t h e  i n s p e c t i o n  i s  b e i n g  u n d e r t a k e n .  The 
h o i i s e h o l d e r ,  i f  n o t  s a t i s f i e d ,  may a s k  t h e  i n s p e c -  
t o r  t o  r e t u r n  a n o t h e r  d a y ,  and may make a p p r o p r i a t e  
i n q u i r i e s  o f  t h e  m u n i c i p a l i t y  c o n c e r n i n g  t h e  
i n s , n e c t o r ,  and t h e  proposed  i n s p e c t i o n .  I  d o  n o t  
th i r ik  a n y  o f  t h o s e  s t e p s  would b e  c h a r a c t e r i z e d  a s  
p r e v e n i i n g  o r  o b s t r u c t i n g  e n t r y  o f  a  b u i l d i n g  
i n s p e c t o r  s o  a s  t o  c o n s t i t u t e  a n  o f f e n c e  u n d e r  S .  

1102i21 o f  t h e  by- lai+.  An i n s p e c t i o n  i n v o l v e s  a 
minimal  i n t r u s i o n  i n t o  t h e  p r i v a c y  o f  a  p e r s o n .  i f  
c o n d u c t e d  a t  a r e a s o n a b l e  t i m e .  I t  d o e s  n o t  i n v o l v e  
a s e a r c h  o r  a  s e i z u r e  o f  persona1  p r o p e r t y .  I t  
i n v o l v e s  l o o k i n g  a  c o n s t r u c t i o n ,  w i r i n g ,  p lumbing  
and h e a t i n g ,  and a t  t h i n g s  w h i c h  may a f f e c t  h e a l  t h  
o r  s a f e t y .  T h c r e  i s  n o  s t i g m a  a t t a c h e d  1 0  t h e  
r n s p e c t i o n .  I t  i s  s o m e t h i n g  t h a t  may b e  r e a s o n a b l y  
e x p e c t e d  b y  a l 1  members o f  t h e  communi ty ,  i n  v h o s e  
i n t e r e s t  i i  i s  t o  m a i n t a i n  h e a l t h  and s a f e t y  . 
s t a n d a r d s .  Once i t  i s  r e c o g n i z e d  t l ia t  such  i n s p e c -  
l i o n s  must p r o c e e d  on a  r o u t i n e  b a s i s ,  a r e a  b y  
a r e a ,  w ~ t h o u t  p r o o f  i n  a d v a n c e  o f  an i n f r a c t i o n  b y  
any  p a r t i c u l a r  h o u s e h o l d e r ,  t h e n  i f  w o u f d  b e  a n  
empty and  f u t i l e  g e s t u r e ,  i n  my o p i n i o n ,  t o  h a v e  a n  
i n d e p e n d a n t  o f f i c i a l  h e a r  t h e  r e a s o n s  why a  s e a r c h  
is t o  b e  made and g i v e  a  p r i o r  a u t h o r i r a t i o n .  T h e  
f a c t  t h a t  a n  i n f r a c t i o n  my b e  d i s c o v e r e d ,  and a  
p e n a l t y  i n p o s e d .  d o e s  n o t  p e r s u a d e  me t h a t  a  
cumbersome and i n e f f e c t i v e  p r o c e d u r e  s h o u l d  b e  p u t  
i n  p l a c e .  i t  would n o t  p r o t e c t  t h e  i n d i v i d u a l  
v i o l a t o r  f r o m  b e i n g  d i s c o v e r e d .  Nor  i s  i t  i n  t h e  
p u b l i c  i n t e r e s t  t h a t  h e  shou ld  b e  s o  p r o t e c t e d . "  
i p p .  2 6 5 ,  2 6 6 )  

(L 'emphase  e s t  d e  n o u s )  



L'article 22 e) de la Loi des décrets de conven- 

tlons collectives a justement été modifié par la 

nodifiant diverses dispositions législatives eu égard à la 

Charte des droits et libertés -- pour ajouter que les 
inspecteurs devaient se présenter chez un employeur à une 
heure raisonnable et exhiber, sur demande, la preuve de leur 

qualité de représentants du Comité paritaire. 

Dans Re Belqoma les cours des deux instances 

é t i i i l i c n t  le caractère raisonnable des inspections dans le 

cadre du respect dc normes minimales du travail. On lit au 

jugcment de la Cour d'Appel: 

"The standards to be applied to the reasonablenesa 
of a searrh o r  seizure and the necessity for a 
warrant with respect to criminal investigations 
cannot be the same as those to be applied to search 
or seizure wi thin an administrative and regula tory 
context. Under the Employment Standards Act, therc 
is no necessity that the officer have evidence that 
the Act has bcen breaclied. / . . . I  The "search or 
seizure" in the instant case, if such it is, is no: 
aimed at detecting criminal activity, but rather, 
as indicated. in ensuring and securing conpliance 
with the regulatory provisions of the Act  enacted 
for the purpose of protecting the public interest. 
/ . . .1 

A s  stated, i t  does not appear to us to be 
unreasonable to permit such an officer to enter 
business premises and require prodiirtion for 
inspection anu copyirig of certain records, wliich 
request or demand c a n ,  or course. be refused 
withaut any search taking place or any documents or 
records being seized. " 
(p .  519: Annexe 4 )  

Notons que la personiiz qui refuse de produire les 

documents est passible de poursuite pénale: p. 444, 3e par., 

jugement de première instance, Annexe 3). 

Ce raisonnement s'applique en tout point à notre 
cas qui concerne une loi similaire au Employment Standards 

Act de l'Ontario. - 



En conséquence, l e  Tr ibuna l  d o i t  rejeter 

l e s  deux a p p e l s .  

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

REJETTE l e s  appe l s ;  

CONFIRME les jugements e t  les sen tences  I 
prononcés p a r  l e  premier  juge; 

CONDAMNE l e s  a p p e l a n t s  aux f r a i s  devant  
c e t t e  Cour: 

ACCORDE aux a p p e l a n t s  un d é l a i  de t r o i s  ( 3 )  
mois pour payer  c e s  sommes e t  à d é f a u t  de  
c e  f a i r e ,  c e  jugement s e r a  exécu té  s e l o n  
l a  l o i .  

b : r q * ? .  
V I A U ,  J.C.S. 



Me C o l e t t e  Matteau 
BRODEUR, MATTEAU, SAINT-LAURENT 
A v o c a t s  
4 2 5  oues t ,  boul. de M a i s o n n e u v e  
B u r e a u  1 4 2 0  
MONTREAL, Q u é b e c  H3A 3 G 5  

A v o c a t e  du p l a i g n a n t - I N T I M E  

Me A v r i l  O r e n s t e i n  
M e  Jean  D a g e n a i s  
ORENSTEIN,  RUBY, ORENSTEIN 
A v o c a t s  
2 0 1 5  r u e  P e e l ,  3 è m e  étage 
MONTREAL, Q u é b e c  H3A 1 T 8  

A v o c a t s  des i n t i m é s - A P P E L S  

Me G a é t a n  O u e l l e t  
BERNARD, ROY & A S S O C I E S  
C o n t e n t i e u x  du M i n i s t è r e  de l a  J u s t i c e  
1 est,  r u e  N o t r e - D a m e  
Su i t e  8 . 0 0  
MONTREAL, Q u é b e c  H2Y 1 B 6  

P r o c u r e u r s  d u  m i s - e n - c a u s e - M I S - E N - C A U S E  
L e  P r o c u r e u r  G é n é r a l  du Q u é b e c  
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